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			INTRODUCTION


		




		

			DE LA PARTICIPATION AUX INITIATIVES CITOYENNES : DES REVENDICATIONS CROISSANTES À L’HEURE DE LA TRANSITION 


			À l’heure où de nombreux pays connaissent une crise de la démocratie représentative (baisse des participations aux élections, succès des partis populistes, etc.), l’enjeu de la participation des citoyens dans la fabrique des politiques publiques, en particulier locales, est au cœur des débats. Loin de ne déboucher que sur un désintérêt des citoyens pour les affaires collectives, cette crise de la démocratie représentative constitue le terreau pour une démocratie plus participative, favorisant l’implication directe des citoyens dans les affaires publiques, à différentes phases et à travers des dispositifs variés1. Dans le même temps, ces sujets prennent racine dans le développement, dès les années 1980, des préoccupations environnementales, peu à peu élargies aux enjeux du développement durable puis de transition2. Dans ce double contexte, de nombreux élus voient dans la participation un levier pour restaurer une relation de confiance avec les citoyens, améliorer la cohésion sociale et favoriser des initiatives au service d’un urbanisme plus durable3. En matière d’aménagement et d’urbanisme notamment, la participation des administrés aux projets de transformation du cadre de vie retient l’attention d’un spectre croissant d’acteurs, au croisement des sphères politique, technique et citoyenne. Mais un tel intérêt pour l’engagement de tous a pu se transformer peu à peu en injonction à la participation, largement traduite par la mise en place de cadres réglementaires institutionnalisés dont les limites sont aujourd’hui bien documentées. Citons par exemple la recherche de consensus (qui réduit souvent les solutions au plus petit dénominateur commun), l’asymétrie des relations, l’artificialité des échanges ou encore la faible capacité d’inflexion de l’action publique4, le tout par le biais de dispositifs qui dépassent rarement le stade de la concertation voire de la consultation5.


			Loin de remettre en cause la nécessité de faire avec les habitants6, cet épuisement des démarches participatives institutionnelles soulève plutôt des questions de méthode sur la manière de les conduire pour en améliorer les résultats et alimente en retour le développement de nouvelles formes d’implication qui se distinguent de deux manières. D’abord parce qu’elles privilégient des démarches plus directes (hors dispositifs ou outils formatés), spontanées (hors calendrier ou obligation réglementaire) et ascendantes (hors sollicitation politique ou intervention d’un tiers). Ensuite parce qu’elles visent à offrir des réponses à des enjeux non ou insuffisamment pris en compte par les institutions, celles-ci réduisant souvent le champ de la participation au cadre légal7.


			C’est ce passage de démarches participatives, portées par des institutions, à des initiatives citoyennes, foisonnantes et variées, qui est ici interrogé. De telles initiatives citoyennes ne sont certes pas complètement nouvelles : nées au milieu du siècle dernier avec le mouvement des « Castors8 » autoconstructeurs, elles ont connu une nouvelle phase de développement dans les années 1970-1980. En réponse à la crise économique, des mouvements écologiques de retour à la terre (émergence de la permaculture, premiers écovillages), le développement de l’économie sociale et solidaire (commerce équitable, circuits courts…) ou encore l’émergence de systèmes d’échange locaux (biens, connaissances, savoir-faire) ont placé les citoyens au cœur de l’action. Mais leur essor s’accélère aujourd’hui, dans le sillage du mouvement Colibris fondé par Pierre Rabhi et Cyril Dion en 2007, et de celui des Villes en transition créé en 2009, à la suite de la parution du Manuel de la transition de Rob Hopkins9. Au croisement entre défiance des citoyens vis-à-vis des institutions, revendication d’un plus grand pouvoir d’agir, reconnaissance de l’expertise d’usage et remise en cause de la société et de ses modes de consommation10, ces initiatives s’inscrivent dans une visée transformatrice11, permettant aux citoyens d’agir collectivement pour prendre leur part dans la transition des territoires.


			 


			Coconstruire l’action publique : un défi pour les collectivités


			D’abord réticentes face à ces initiatives citoyennes, de plus en plus de collectivités tendent à les reconnaître comme « porteuses de solutions d’avenir, d’énergie et d’inventivité dans un contexte de crises multiples face auxquelles les institutions se trouvent désarmées12 ». Et ce d’autant plus que ces initiatives se situent « plutôt en construction d’une alternative qu’en opposition au projet institutionnel13 ». Les degrés de l’implication citoyenne sont variables et les vocables nombreux pour en rendre compte : coproduction, coresponsabilité14, codécision15, cocréation ou encore cogestion16 [FIGURE 1 ].


			Mais faire place aux citoyens dans l’action publique en général, dans des projets et démarches d’aménagement et de transition en particulier, n’est pas chose aisée, y compris pour des collectivités ouvertes et aguerries à des formes de participation généralement descendantes. Multiplication d’interlocuteurs faiblement structurés, nouveaux objets de mobilisation, rupture avec les routines professionnelles, sur-sollicitation des élus et/ou des services techniques… sont autant de difficultés à surmonter pour construire ce partenariat entre initiatives citoyennes et pouvoirs publics. Il nécessite le déploiement voire l’invention d’autres façons de travailler et une évolution de l’organisation des systèmes d’acteurs pour articuler des façons de faire entre collectivité publique et habitants, le tout dans un contexte où « la construction de [la] transition, en régime démocratique, nécessite une inclusion élargie des partenaires et des citoyens17 ». À cet égard, sans nier les freins propres au contexte rural et à ses petites villes peu dotées en ingénierie, ces territoires présentent aussi des atouts pour innover et expérimenter des solutions allant dans le sens d’une coproduction des projets d’urbanisme, le nombre d’habitants réduit y favorisant notamment l’interconnaissance et la proximité forte entre élus et citoyens18.


			 


			Le cas de Volonne : redynamiser le bourg par la participation citoyenne


			Cette implication croissante des citoyens dans des initiatives de transition, ainsi que ses effets sur les modalités de définition et de conduite de l’action publique en la matière dans les petites villes, sont ici au cœur de l’analyse. D’une part, il s’agit d’examiner la manière dont une petite ville confrontée à la multiplication d’initiatives citoyennes en faveur de la transition invente des modalités nouvelles d’aménagement, de transformation du cadre bâti et de gestion des milieux orientées vers la coproduction. D’autre part, les conditions de pérennisation de ces dynamiques méritent d’être interrogées, tant du côté de la collectivité que des citoyens.


			L’analyse s’appuie sur le cas d’étude de Volonne, commune de 1 637 habitants (Insee, 2022) située dans les Alpes-de-Haute-Provence en région Sud - Provence-Alpes-Côte d’Azur19. Malgré un dynamisme associatif et une attractivité touristique réels, la commune a connu, à partir du milieu des années 2000, un essoufflement démographique et économique marqué par la fermeture de nombreux commerces de proximité (bar, presse du village…) ainsi que de plusieurs classes, le départ de plusieurs services publics (le centre de tri de La Poste et la Trésorerie cantonale) et de santé (un médecin généraliste et un dentiste), et la perte du statut de chef-lieu du canton. Cette baisse de dynamisme a d’abord conduit la commune à s’inscrire en 2013 dans le dispositif régional « Programme d’aménagement solidaire des villages et villes moyennes » pour définir des objectifs de développement et soutenir financièrement un programme d’actions. Puis, à la faveur du renouvellement de l’équipe municipale lors des élections de 201420, la commune s’est lancée dans un projet de redynamisation et de requalification du centre-bourg, en saisissant l’opportunité de l’implantation d’une maison de santé sur le territoire intercommunal21. Les élus ont souhaité inscrire ce projet dans la démarche nationale Écoquartier22 pour s’engager dans le chemin de la transition écologique (gestion des déchets, de l’énergie, de l’eau…) et sociale (création de 22 logements sociaux, chantiers d’insertion23…). L’approche participative, valorisée dans le cadre du projet de requalification du centre-bourg, était plus largement au cœur de la démarche de la nouvelle équipe municipale. Depuis, les initiatives citoyennes se multiplient, poursuivant tant la dynamique participative que l’implication en faveur de la transition.
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					FIGURE 1


					Les différents niveaux participatifs
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